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«La Confédération suisse s’engage à ne pas élever, pendant la durée du présent 
traité, à l’égard de la Belgique les droits d ’entrée, de sortie, et de transit, tels qu’ils 
sont établis dans le tarif des péages actuellement en vigueur en Suisse, et modifiés, 
pour quelques produits, dans l’art. IX qui précède.»

Le C. fédéral se trouve donc dans le cas de dénoncer ce traité, en application de 
l’art. XIII5, et il prie M. le Chargé d’affaires de vouloir bien porter cette décision à 
la connaissance de Son haut Gouvernement. Le Cons, fédéral ne veut pas omettre 
d ’ajouter expressément qu’il est bien disposé à entamer de suite des négociations 
sur un nouveau traité, et que, dans les relations d ’amitié, ainsi que dans les ten­
dances de politique commerciale essentiellement concordantes des deux pays, il 
voit une garantie certaine que les négociations amèneront sans difficultés un nou­
vel arrangement, satisfaisant les deux parties.6

5. AS 1 8 6 0 -1 8 6 3 ,  VII, S .501f.
6. Mit Note vom 1 1 .1 1 .1 8 7 9  sicherten sich die beiden Staaten die Meistbegünstigung [...]  auf 
unbestimmte Dauer, jedenfalls bis Ende 1879 (BB1 1879, 3, S. 828, 897, ] 057).
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Der Bundespräsident und Vorsteher des Politischen Departements, K. Schenk, 
an die schweizerische Gesandtschaft in R o m 1

Kopie
S  Très-confidentielle Berne, 16 novembre 1878

Un grand nombre de journaux ont à plusieurs reprises et avec insistance parlé ces 
derniers temps de négociations qui seraient pendantes entre le Conseil fédéral et 
la Cour de Rome, voire d ’une mission à Berne tantôt du Cardinal Bianchi, tantôt 
du Cardinal Secrétaire d ’Etat Nina.
Nous avons l’honneur de vous informer à ce propos que, depuis l’échange de let­
tres qui a eu lieu entre le Conseil fédéral et le St. Siège à l’occasion du décès du 
pape Pie IX2 et de l’avènement du pape Léon XIII3, auquel se rapporte notre 
dépêche du 8 Avril de cette année4, il n ’y a eu absolument aucun rapport entre le 
Gouvernement fédéral et le Vatican, dont nous n’avons reçu et auquel nous 
n ’avons fait ni directement ni indirectement aucune communication ni officielle 
ni officieuse.5

ï .  Die ersten drei Abschnitte dieses Schreibens wurden auch den schweizerischen Gesandtschaf­
ten in Paris und Wien (E 2200 Wien 1 /8 2 )  mitgeteilt.
2. E 2 /915 .
3. Vgl. Nr. 129, Annexe 1 und 2.
4. Nicht ermittelt.
5. A m  2 8 .1 1 .1 8 7 8  sah sich der Bundesrat veranlasst, den Kantonen Uri, Schwyz, Obwalden, 
Nidwalden, Zug, Freiburg, Appenzell IR, Tessinund Wallis zu erklären, er lehne ihre Forderung 
nach Wiederaufnahme der Beziehungen zum Hl. Stuhl ab (E 1001 (E) q 1 /1 2 1 ,  Nr. 6244).
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Vous êtes autorisé, cas échéant, si l’occasion le demande, à donner connaissance 
de la présente déclaration au Gouvernement près duquel vous êtes accrédité.

Il nous serait par contre du plus haut intérêt de savoir à quoi nous en tenir au 
sujet de ces tentatives de rapprochement de la part du St. Siège sur lesquelles la 
presse revient souvent: nous vous prions en conséquence confidentiellement et 
pour autant toutefois que cela vous paraîtra possible, de bien vouloir nous rensei­
gner sur le degré de créance qu’on peut donner à ces bruits, et au cas où il y aurait 
quelque chose de positif à cet égard, nous faire savoir ce qu’il y a de vrai dans cette 
prétendue mission du Cardinal Bianchi ou du Cardinal Nina, et éventuellement 
aussi quel en serait le but, en un mot quelles sont les dispositions actuelles de la 
Cour de Rome et ses intentions probables à ce sujet.

Nous nous rendons fort bien compte des difficultés qu’il y a à vous procurer ces 
informations délicates qui sortent de la sphère de votre Légation [...J6.

6. Es fo lg t die Grussformel.
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Der schweizerische Gesandte in Berlin, A. Roth, 
an den Bundesrat

B Berlin, 20. November 1878

Der Reichskanzler hat dem Bundesrathe den Antrag betreffend Einsetzung 
einer Kommission zur Revision des Zolltarifs in einem, vom 12 .d.M. datirten 
Schreiben, wie sie aus beiliegendem Zeitungsausschnitte1 ersehen werden, vorge­
legt.

Indem ich mir erlaube, Sie, unter Bezugnahme auf meine Mittheilung vom 
2. d. M.2 vorläufig auf diese neue Kundgebung des Reichskanzlers zu verweisen, 
beehre ich mich betreffend die gegenwärtige handelspolitische Situation Folgen­
des beizufügen: Es ist, wie Ihnen mein Stellvertreter, H. v. Claparède, schon 
berichtet hat3, Thatsache, dass bei den vorbereitenden Arbeiten für die Revision 
des deutschen Zolltarifs die schutzzöllnerischen Tendenzen des Reichskanzlers 
in ganz erheblichem Maasse zur Geltung kommen sollen. Über die Détails 
Näheres zu erfahren, ist aber zur Zeit noch nicht möglich, da es sich, wie bemerkt, 
nur um Vorarbeiten handelt und den mit diesen Vorstudien beauftragten Beam­
ten die strengste Diskretion anbefohlen ist. Eine festere Gestalt kann zudem die­
ses Projekt erst annehmen, wenn einerseits die im Gange befindlichen Enquêten 
zum Abschlüsse gelangen werden und anderseits die bundesräthliche Tarif-Revi­
sionskommission ihre Arbeit wird beginnen können. Darüber, dass es unmöglich

1. Nicht abgedruckt.
2. Ibid.
3. Vgl. das Schreiben von Claparède an den Bundesrat vom 2 5 .1 0 .1 8 7 8  (E 13 (B )/1 5 2 ).
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